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Le dossier de classe de découvertes 1er degré en 7 points 


 


Pour les « Séjours avec nuitée(s) », nous vous rappelons les 7 points suivants essentiels pour le montage d’un dossier conforme, dont le traitement s’effectuera alors dans les meilleurs délais. 


L'organisation par l'enseignant ou l'équipe éducative implique nécessairement le lieu d'accueil, le transporteur et les familles. Une réunion au moins des parents concernés est obligatoire pour définir les modalités du séjour (projet pédagogique et éducatif, paiement échelonné de la participation familiale, transport, accompagnement, sécurité, communication...)


 


1) Le dossier comporte généralement 3 parties :


- La demande d’autorisation de départ intitulée « Annexe 2 » (de la circulaire 99-136).


- Un projet pédagogique. Plus ou moins développé selon la durée du séjour, il contient nécessairement les objectifs, le programme et l’emploi du temps des activités, les modalités d’organisation, des pistes d'exploitation, les dispositions de prévention des risques. Ce n’est pas pour autant un mini-mémoire.


- Le descriptif des transports.


 


2) Le dossier circule par la voie hiérarchique  (Si option dossier numérisé 1 seul exemplaire suffira)


Parcours :


Enseignant > directeur de l’école > IEN de la circonscription pour avis > DSDEN 70 (vérification de conformité) > DSDEN d’accueil (pour avis / conserve un exemplaire) > DSDEN 70 (Signature de l’autorisation par le DASEN 70 / conserve un exemplaire) > École et IEN conservent un exemplaire.


Lorsque le séjour a lieu en Haute-Saône (département d’origine), Enseignant > directeur de l’école > IEN de la circonscription pour avis > DSDEN 70 vérification de conformité et signature pour autorisation


Délais de dépôt chez l'IEN du dossier complet :


- séjour en Haute-Saône : 5 semaines avant le départ,


- séjour à l'extérieur du département : 8 semaines avant le départ.


 


3) Transports : cas général


Dans le cas le plus fréquent, un car est affrété par l’école. 


Préliminaire / Bon à savoir : 


Un voyage ou séjour a, du début à la fin, le statut juridique de temps scolaire (sous responsabilité de l'enseignant / l'Éducation nationale / l'État.) Dans ce temps scolaire, chaque enfant a droit à une place assise à part entière. On ne peut donc pas installer 3 petits sur deux places dans un car, ce qui est toléré dans les transports hors temps Éducation nationale, par exemple pour les ramassages d’écoliers pris en charge par des collectivités. 


 


Trois pièces sont obligatoires pour cerner l’organisation d’un transport en car :


- la fiche d’information sur le transport dénommée « Annexe 3 » (de la circulaire 99-136). Si de multiples déplacements sont prévus, on peut utiliser l’annexe 3 bis qui a la même fonction.


- le schéma de conduite à obtenir du transporteur.


- l’annexe 4 à remplir avec le chauffeur avant le départ. Elle ne peut évidemment pas faire partie du dossier projet (!) et doit être conservée à l’école. Cette pièce permet de s’assurer de la qualification du chauffeur (permis de conduire) et de la capacité du car utilisé (nombre de places assises hors strapontins).


 


De plus, lorsque le car est affrété ou mis à disposition par un centre d’accueil, une association ou une collectivité, s’ajoute au dossier une lettre de prise en charge du responsable de la structure (L’enseignant organisateur doit la lui demander).


Le transporteur doit vous réclamer la liste complète des passagers avant le départ. Cette liste nominative doit être jointe au dossier automatiquement  au moment de la constitution du dossier. 


 


Transports sur des lignes régulières


Les démarches ci-dessus ne sont pas nécessaires lorsqu’on emprunte une ligne de transports réguliers (train ou autocars SNCF, métro, bus de ville, navette en bateau île / continent...)


 


4) Dérogation du lieu de départ


Juridiquement, toute sortie est réputée commencer au départ de l'école et se terminer au retour à l'école. Par dérogation, il est possible d'adopter des dispositions différentes, avec l'accord écrit de toutes les familles sans exception. Il peut alors être convenu que les parents assurent le transport de leur(s) enfant(s) vers la gare SNCF ou le centre d'accueil assez proches (idem pour un retour), sous leur propre responsabilité. Si un covoiturage est envisagé, il ne peut en aucun cas être organisé par l'école. Ceci impliquerait la responsabilité de l'enseignant, donc de l'État en cas d'accident ! Par conséquent, toute modalité de co-voiturage ne peut relever que de l'initiative et de la responsabilité des parents.


Démarche : 


- Recueillir l’accord écrit de toutes les familles sans exception.


- Adresser au DASEN un courrier de demande de dérogation du lieu de départ, par la voie hiérarchique, ou le joindre au dossier (voir modèles sur le site DSDEN 70).
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5) Assurance et obligation de participation


L'assurance scolaire est conseillée de toute façon, mais pas strictement obligatoire tant qu'on agit dans les horaires habituel de l'école.


Dès qu'on outrepasse ces horaires habituels (pause méridienne, nuitée(s), retour tardif...), les enfants et les accompagnateurs doivent bénéficier d'une assurance adaptée. Le plus sûr est de souscrire un contrat d'école couvrant les sorties scolaires, leurs accompagnateurs et les élèves des familles éventuellement mal assurées.


L'annexe 2 prévoit une case "Assurance vérifiée" dont le renseignement est obligatoire.


 


L'école n'est obligatoire que dans les horaires habituels, sur les sites scolaires ou à proximité.


Les sorties, avec ou sans nuitées, sont facultatives dès qu'on déborde de ces horaires : les familles ont le droit de refuser la participation de leur(s) enfant(s).


Cependant, l'éthique éducative voudrait que tous les enfants participent à un séjour organisé pour leur classe ou leur niveau d'enseignement (exemple : tous les CM1 de l'école). Aucun enfant ne peut être écarté pour des raisons financières (cf. aides JPA).


Les enfants dont les parents refusent la participation restent soumis à l'obligation scolaire ; ils doivent être accueillis dans une autre classe de l'école ou du RPI.


 


6) Encadrement


L'encadrement minimal est imposé dès le départ de l'école.


Deux adultes au moins, dont le maître de la classe (échange de service possible) quel que soit le nombre d'élèves => deux adultes pour 8 ou 12 ou 16 élèves.


En élémentaire : un adulte supplémentaire par tranche de 10 élèves commencée => 3 adultes pour 21, 25 ou 30 élèves au maximum.


En maternelle : un adulte supplémentaire par tranche de 8 élèves commencée => 3 adultes pour 17, 20 ou 24 élèves au maximum. 4 adultes encadrent 32 élèves au maximum.


Ceci est valable dès le départ du car.


Cas particulier : si l'effectif nécessite d'affréter plusieurs cars, chaque véhicule constitue un groupe à part entière qui doit respecter la règle ci-dessus ; En effet deux cars peuvent se retrouver séparés par les aléas de la circulation. Chacun doit donc avoir un encadrement conforme autonome.


Bien évidemment (question souvent posée !), il n'est pas question que des accompagnateurs suivent en voitures, et encore moins avec des élèves à bord !


Pour la pratique d'activités sportives "à encadrement renforcé", il convient de se référer à la réglementation EPS.


 


7) Santé et sécurité


L'encadrement comprend obligatoirement un assistant sanitaire (au minimum secouriste), pas nécessairement durant le déplacement, mais obligatoire sur le lieu d'accueil, y compris la nuit. Une solution consiste à "recruter" un parent pompier, gendarme, infirmière ou médecin. Ce peut être un critère légitime pour choisir des accompagnateurs. L’assistant sanitaire est mentionné dans l’encadrement figurant sur l’annexe 2. Présence d’un titulaire du PSC1 (A.F.P.S. ou du B.N.S.). Joindre les photocopies des diplômes au dossier. 





 


L’enseignant responsable du groupe détient nécessairement la liste des participants à la sortie. Il vérifiera régulièrement qu’il ne manque personne à l’appel.


 


l'enseignant responsable du groupe doit détenir un téléphone portable et donner son numéro sur l’annexe 2, de façon à permettre une réaction rapide en cas d'alerte (Vigipirate, par exemple). 


 


 


Textes de références


Bases réglementaires : 


� HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/bo/1999/hs7/sorties.htm" �Circulaire n° 99-136 du 21-9-1999�


 


Précisions sur l’organisation des séjours avec nuitée(s) :


� HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/bo/2005/2/MENE0402921C.htm" �Circulaire n°2005-001 du 5-1-2005�


 


Séjours à l’étranger :


� HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=72758" �Circulaire n° 2013-106 du 16-7-2013�





Encadrement des activités physiques et sportives à l’école primaire :


Circulaire n° 2017-116 du 6-10-2017





 


le téléchargement des formulaires se fera prochainement sur le site circo 70


 


 


 


 











